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Arrêté préfectoral portant sur sur une installation électrique non sécurisée et un risque 
d'intoxication au monoxyde de carbone dans le logement sis 63, rue Emile Zola à Saint Malo 

de Guersac (44550) occupé par Madame et Monsieur LANGEVIN et leurs deux enfants.

Vu le Code de la Santé Publique, livre III, Titre 1er et notamment son article L. 1311-4 ;

Vu l'arrêté préfectoral du 03 février 1982 modifié portant règlement sanitaire départemental ;

Vu le constat ainsi que le rapport photographique du technicien sanitaire de l'agence régionale de 
santé Pays de la Loire du 03 juin 2020, évaluant le logement situé 63 rue Emile Zola à Saint Malo de 
Guersa (44550) - références cadastrales AK 362, occupé par Madame et Monsieur LANGEVIN et leurs 
enfants, en indivision de Madame et Monsieur LAUNAY et leurs ayants droits domiciliés 3, rue de la 
Nonluce à Saint Brévin les Pins (44250), les désordres suivants :

- La dangerosité de l'installation électrique en raison de :

• l'absence de protection de la prise du four ;
" L'absence de protection de la prise de la télévision ;
• L'inversion de la phase et du neutre sur la prise électrique dans l'arrière cuisine ;
• L'utilisation de multiprises surchargées.

- La dangerosité de la chaudière fuel en raison de :
^ Le calfeutrage sommaire par bande aluminium du conduit d'évacuation des gaz brûlés ;
" La présence d'auréoles sur le mur ;
• L'insuffisance de la ventilation naturelle dans l'arrière cuisine (risque d'inversion de tirage) ;
° L'absence de certificat de ramonage du conduit de fumée.

Considérant que les éléments constatés ci-dessus constituent un danger ponctuel et imminent pour la 
santé et la sécurité des personnes qui l'occupent ou des voisins en présentant des risques 
d'échauffement, d'incendie, d'électrocution et d'intoxication au monoxyde de carbone ;

Considérant que cette situation constitue un non-respect des règles d'hygiène en matière d'habitat et 
qu'il y a lieu de prescrire des mesures d'urgence propres à supprimer les risques susvisés ;

Sur proposition du directeur général de l'agence régionale de santé Pays de la Loire :
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ARRETE

ARTICLE 1er : - Madame et Monsieur LAUNAY et leurs ayants droits domiciliés 3, rue de la Nonluce à 
Saint Brévin les Pins (44250) propriétaires/indivis du logement situé 63, rue Emile Zola à Saint Malo de 
Guersac (44550)
références cadastrales - AK 362 sont mis en demeure de :

- Mettre en sécurité l'installation électrique ;
- Supprimer le risque d'intoxication au monoxyde de carbone lié à la chaudière et fournir un certificat 
de conformité de l'installation.

Ces travaux devront être effectués par des professionnels qualifiés, et dans les règles de l'art.

ARTICLE 2 : - Le délai d'exécution des prescriptions visées à l'article Tr est fixé à 15 jours à compter de la 
date de notification du présent arrêté.

ARTICLE 3 : - En cas d'inexécution des mesures prescrites dans le délai imparti, le Maire de Saint Malo 
de Guersac ou à défaut, Monsieur le préfet de la Loire-Atlantique procédera à leur exécution d'office 
aux frais de Madame et Monsieur LAUNAY et leurs ayants droits domiciliés 3, rue de la Nonluce à Saint 
Brévin les Pins (44250), sans autre mise en demeure préalable.
La créance en résultant sera recouvrée comme en matière de contributions directes.

ARTICLE 4 : - La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif, soit gracieux auprès de 
Monsieur le préfet du département de La Loire-Atlantique, 6 quai Ceineray, BP 33515 - 44035 Nantes 
Cedex 1, soit hiérarchique auprès du Ministre chargé de la Santé - Direction Générale de la Santé - EA 2 - 
14, avenue Duquesne - 75350 PARIS 07 SP, dans les deux mois suivants sa notification.
En cas de recours gracieux, l'absence de réponse au terme d'un délai de deux mois vaut décision 
implicite de rejet.
En matière de recours hiérarchique, l'absence de réponse au terme d'un délai de deux mois vaut 
décision implicite de rejet. Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal 
administratif de Nantes - 6 allée de Plie Gloriette - 44041 Nantes dans un délai de deux mois à compter 
de la notification de la présente décision, ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de 
l'administration (expresse ou implicite de rejet) si un recours administratif a été déposé. La juridiction 
administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à 
partir du site www.telerecours.fr.

ARTICLE 5 : - Le secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique, le maire de la commune de 
Saint Malo de Guersac, le sous-préfet de Saint-Nazaire, le directeur général de l'agence régionale de 
santé Pays de La Loire, le directeur départemental des territoires et de la mer de la Loire-Atlantique et 
le général, commandant le groupement de gendarmerie de la Loire-Atlantique, sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs 
de la Loire-Atlantique.

Nantes, le lï $

LE PREFET
Pour le préfet et par délégation,
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Arrêté préfectoral portant sur la demande de dérogation au 
règlement sanitaire départemental pour un local (lots n°101 
et 104) situé au rez-de-chaussée de l'immeuble sis 2place du 
Ralliement à Nantes (44000).

LE PRÉFET DE LA REGION PAYS DE LA LOIRE 
PRÉFET DE LA LOIRE-ATLANTIQUE

Chevalier de la Légion d’honneur

VU le code de la santé publique ;

VU l'arrêté préfectoral du 3 février 1982 portant sur le règlement sanitaire départemental et notamment 
l'article 251 -4 fixant les normes dimensionnelles ;

VU la demande de dérogation du 22 mai 2020 formulée par Madame et Monsieur Edita et Frédéric 
VORILHON, domiciliés 17 rue Aristide Briand à Vertou (44120), propriétaires du local situé au rez- 
de-chaussée de l’immeuble sis 2 place du Ralliement à Nantes (44000), avec un accès par une porte 
privative sur la rue, références cadastrales CH 409 - lots n°101 et 104 ;

VU le rapport des inspecteurs de salubrité du service hygiène du pôle protection des populations de Nantes 
Métropole/Ville de Nantes du 19 mai 2020, relatif au local situé au rez-de-chaussée de l’immeuble sis 
2 Place du Ralliement à Nantes (44000), avec un accès par une porte privative sur la rue, références 
cadastrales CH 409 lots n° 101 et 104 ;

CONSIDERANT les caractéristiques dimensionnelles du logement, la présence d'une pièce principale avec 
un coin cuisine, d'une salle d’eau avec WC et l’existence d’une annexe en sous-sol (ne pouvant être 
considérée comme une pièce habitable) ;

CONSIDERANT que ce logement ne constitue pas un danger pour la santé et la sécurité des personnes qui 
l’occupent ou sont susceptibles de l’occuper ;

SUR la proposition de Monsieur le directeur général de l'agence régionale de santé Pays de la Loire ;
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ARRÊTE

Article 1er - L'occupation en qualité de logement du local situé au rez-de-chaussée de l’immeuble sis 2 place 
du Ralliement à Nantes (44000), avec un accès par une porte privative sur la rue, références cadastrales CH 
409 - lots n° 101 et 104 ; propriété appartenant à Madame et Monsieur Edita et Frédéric VORILHON, 
domiciliés 17 rue Aristide Briand à Vertou (44120), est autorisée par dérogation à l'article 251-4 du règlement 
sanitaire départemental.

Article 2 - Le présent arrêté sera notifié aux propriétaires mentionnés à l’article 1er ci-dessus.

Article 3 - Il sera transmis à Madame le maire de Nantes.

Article 4 - La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif gracieux auprès de M. le préfet du 
département de la Loire-Atlantique, 6 quai Ceineray, BP 33515 - 44035 Nantes Cedex 1 dans les deux mois 
suivants sa notification.
En cas de recours gracieux, l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois vaut rejet implicite.
Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif de Nantes, 6 allée de file 
Gloriette - 44041 Nantes, dans un délai de deux mois à compter de la notification, ou dans le délai de deux 
mois à partir de la réponse de l'administration si un recours administratif a été déposé. La juridiction 
administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du 
site www.telerecours.fr.

Article 5 - Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Loire-Atlantique.

Article 6 - Le secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique, le maire de Nantes, et le directeur 
général de l'agence régionale de santé Pays de la Loire, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté.

Nantes, le 2 8 MA! 2020

REFET,
kar délégation, 
Général

Serge BOULANGER

http://www.telerecours.fr


















































































 
 
 

 
 
 

 

 

 
DECISION DE DECLASSEMENT DU DOMAINE PUBLIC 

 
(Établie en deux exemplaires originaux) 

 
 
 
Réf. SPA : DP2230-03 
 

SNCF Réseau 
 

Vu le code des transports, notamment son article L. 2111-21;  
 
Vu le code général de la propriété des personnes publiques, et notamment son  article L. 2141-1 /  
L.2141-2, 
 
Vu la loi n°2014-872 du 4 août 2014 portant réforme ferroviaire et notamment son article 25 
portant dénomination de l’établissement « Réseau ferré de France » en « SNCF Réseau » à 
compter du 1er janvier 2015 ; 
 
Vu le décret n° 97-444 du 5 mai 1997 relatif aux missions et aux statuts de SNCF Réseau modifié 
par le décret n°2015-140 du 10 février 2015, notamment son article 50, 
 
Vu l’arrêté du ministre de l'écologie, du développement durable et de l'énergie du 25 juin 2015 
fixant les obligations d’information de l’Autorité de régulation des activités ferroviaires et routières 
(ARAFER) des projets de déclassement de la SNCF, SNCF Réseau et SNCF Mobilités, 
 
Vu la délibération du conseil d’administration de SNCF Réseau en date du 22 juillet 2015 portant 
délégation de pouvoirs à son président et fixant les conditions générales des délégations au sein 
de SNCF Réseau, 
 
Vu la décision du président du conseil d’administration de SNCF Réseau en date du 22 juillet 2015 
portant délégation de pouvoirs au directeur territorial de SNCF Réseau. 
 
Vu l'autorisation de l’Etat en date du 16 décembre 2019. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 
 
 
 

 
 
 

DECIDE : 
 
 
ARTICLE 1 
 
Le terrain  sis à Nantes, tel qu’il apparaît dans le tableau ci-dessous et sur le plan joint à la 
présente décision sous teinte verte, est à déclasser du domaine public ferroviaire. 
 

 
ARTICLE 2 
 
Ce déclassement intervient conformément aux dispositions de l’article L2141-2 du code général de 
la propriété des personnes publiques, ce bien étant encore affecté à la poursuite des missions de 
SNCF Réseau, mais sa désaffectation a été décidée et prendra effet au plus tard le 31/12/2022  
 
 
ARTICLE 3 
 
La copie de la présente décision sera communiquée au préfet de département de Loire Atlantique 
et au ministre chargé des transports. 
 
La présente décision de déclassement sera publiée au recueil des actes administratifs de la  
préfecture du département de Loire Atlantique. 
 
La  présente décision sera publiée au Bulletin officiel de SNCF Réseau, 
 
 
Fait à Nantes,        
Le 13/05/2020 

 
Christophe HUAU  
 

  Directeur Territorial Bretagne-Pays-de-la Loire 

Code INSEE 
Commune 

Lieu-dit 
Références 
cadastrales Surface (m²)  

Section  Numéro 

NANTES 44109 RUE ST-DOMINGUE DX 316 100 

NANTES 44109 15 BD DE LA PRAIRIE AU DUC DX 322 626 

NANTES 44109 15 BD DE LA PRAIRIE AU DUC DX 324 143433 

   TOTAL  144159 









































ÉLECTIONS MUNICIPALES ET COMMUNAUTAIRES 2020 – SECOND TOUR DU 28 JUIN 2020

Nom de la commune PRESIDENT

Ancenis-Saint-Géréon

Nantes

Nantes

Sainte-Luce-sur-Loire

Thouaré-sur-Loire

Bouguenais

Rezé

Clisson

Le Loroux-Bottereau

Machecoul-Saint-Même

Rezé

Couëron

Saint-Herblain

Indre

Le Pellerin

Orvault

Saint-Herblain

Composition des commissions de propagande dans les 26 communes de 2 500 habitants et plus du département de la Loire-Atlantique

Annexe à l’arrêté préfectoral du 9 juin 2020 instituant les commissions de propagande pour le second tour des élections municipales et communautaires du 28 juin 2020 
,dans toutes les communes de 2 500 habitants et plus du département de la Loire-Atlantique

Siège de la 
commission

REPRESENTANT
DE LA POSTE

REPRESENTANT
DE LA MAIRIE

SECRETAIRE
(fonctionnaire mairie)

Monsieur Jean-François ZEDDA (titulaire)
Vice-Président au  tribunal judiciaire de 
Nantes

Monsieur Pierre GRAMAIZE (suppléant)
1er Vice-Président au  tribunal judiciaire de 
Nantes

Madame Lydie AUGEON (titulaire)
Animatrice des opérations client

Monsieur Jocelyn MOLENAT (suppléant)
Responsable de l’exploitation et de service 
aux clients

Madame Lucie DAUGAN
DGA direction à la population

Madame Lara FORTINEAU
Responsable pôle vie citoyenne

Madame Clotilde BRETEAULT
Directrice de la relation aux usagers

Madame Lydie ROULEAU
Responsable service opérations citoyennes

Madame Mariline D’ADDARIO
Responsable service vie citoyenne

Madame Sandrine VALLEGEAS
Responsable mission élections

Monsieur Alain-Christophe LE BEC
Directeur Général des Services

Madame Catherine GUIMARD
Responsable service secrétariat général et 
population

Madame Elise THEVENIN-SCOTT (titulaire)
Vice-Présidente chargée des fonctions de juge 
des libertés et de la détention au tribunal 
judiciaire de Nantes

Monsieur Pierre GRAMAIZE (suppléant)
1er Vice-Président au  tribunal judiciaire de 
Nantes

Madame Sophie MORISSET (titulaire)
Responsable de l’exploitation et de service 
aux clients

Monsieur Olivier SONNARD (suppléant)
Animateur des opérations client

Madame Ingrid ROUSSEAU
Responsable service administration générale et 
vie quotidienne

Madame Gwenn CASTRIC
Responsable d’activité accueil / état-civil

Monsieur Nicolas DEPEUT (titulaire)
Directeur Général des Services
Madame Perrine PIRE (suppléante)
Directrice Générale Adjointe des Services

Madame Odile TANNEUR
Responsable élections

Monsieur David ROUSSEAU
Responsable accueil formalités administratives

Madame Ariane COUTURIER
Adjointe administrative

Monsieur Christophe STIEVENARD (titulaire)
Directeur Général des Services
Madame Elisa DABOUIS (suppléante)
Responsable secrétariat général / communication

Madame Allison POLOUBINSKI
Agent chargé des élections

Madame Estelle BARGAIN (titulaire)
Responsable formalités administratives - accueil
Madame Elise BAFFARD (suppléante)
Directrice des affaires générales et juridiques

Monsieur Frédéric GUILLAUMET
Responsable pôle formalités administratives

Madame Rozenn LAURENT (titulaire)
Vice-Présidente au tribunal judiciaire de 
Nantes

Monsieur Pierre GRAMAIZE (suppléant)
1er Vice-Président au  tribunal judiciaire de 
Nantes

Monsieur Olivier LE BORGNE (titulaire)
Responsable de l’exploitation et de service 
aux clients

Monsieur Richard ROUX (suppléant)
Responsable organisation et environnement 
de travail

Monsieur Clément JACOMME (titulaire)
Responsable accueil et citoyenneté
Madame Sylvie RANNOU (suppléante)
Directrice de la citoyenneté et de la solidarité

Madame Sophie GUÉZENNEC
Adjointe responsable accueil et citoyenneté

Monsieur Damien LUCAS (titulaire)
Directeur Général des Services
Monsieur Jean-Loup TALBOT (suppléant)
Directeur Ressources Humaines Finances

Monsieur Sylvain BERTHOMEAU
Responsable élections

Monsieur Alain MORINIÈRE
Directeur Général des Services

Madame Nathalie LE BORGNE
Adjointe administrative

Madame Laurence de BOULOIS (titulaire)
Directrice des finances et des affaires juridiques
Monsieur Baptiste LESPINET (suppléant)
Responsable service affaires juridiques

Madame Nathalie BRACHU
Responsable service ressources 
administratives

Monsieur Alain BROUSSARD (titulaire)
Chargé de mission contrôle de gestion et audits
Madame Karine DURAND (suppléante)
Responsable service relations aux usagers

Monsieur Frédéric MARGARITTE
Chef de projet élections – recensement



ÉLECTIONS MUNICIPALES ET COMMUNAUTAIRES 2020 – SECOND TOUR DU 28 JUIN 2020

Nom de la commune PRESIDENT

Composition des commissions de propagande dans les 26 communes de 2 500 habitants et plus du département de la Loire-Atlantique

Annexe à l’arrêté préfectoral du 9 juin 2020 instituant les commissions de propagande pour le second tour des élections municipales et communautaires du 28 juin 2020 
,dans toutes les communes de 2 500 habitants et plus du département de la Loire-Atlantique

Siège de la 
commission

REPRESENTANT
DE LA POSTE

REPRESENTANT
DE LA MAIRIE

SECRETAIRE
(fonctionnaire mairie)

Guérande

La Baule-Escoublac

La Baule-Escoublac

Le Croisic

Le Pouliguen

Saint-Brevin-les-Pins

Villeneuve-en-Retz

Blain

Saint-Nazaire

Donges

Montoir-de-Bretagne

Prinquiau

Saint-Nazaire

Trignac

Madame Cécile RISSE (titulaire)
Juge d’instruction au tribunal judiciaire de 
Saint-Nazaire

Madame Aurélie DUROCHER (suppléante)
Vice-Présidente chargée des fonctions de juge 
des enfants au tribunal judiciaire de Saint-
Nazaire

Monsieur Cédric PIHEL (titulaire)
Responsable organisation et environnement 
de travail

Monsieur Christian ALNO BERNIER 
(suppléant)
Responsable organisation et environnement 
de travail

Madame Nadine MORIZUR
Responsable service citoyenneté

Madame Elise GUIHO
Agent chargé des élections

Madame Nadine HOIRY (titulaire)
Adjointe service accueil et formalités adm.
Monsieur Jean GUGOLE (suppléant)
Directeur général des services

Monsieur Nicolas TESTIER
Responsable du pôle élections

Madame Valérie TEFFAUT
Directrice des services à la population

Madame Nadine ALLANIC
Adjointe administrative

Madame Soazig CHARRIER-BROCHARD
Responsable du service élections

Madame Anne DEGROOTE
Agent du service élections

Madame Stéphanie BEZZI (titulaire)
Directrice Générale des Services
Madame Muriel PIFFETEAU (suppléante)
Directrice à la population

Madame Cécile CHAIGNEAU
Responsable formalités administratives

Monsieur Pierrick PRIOU
Directeur Général des Services

Madame Emmanuelle PLU-LEROY
Agent chargé des élections

Madame Amélie COUDRAY (titulaire)
Vice-Présidente au tribunal judiciaire de Saint-
Nazaire

Monsieur Franck NGUEMA ONDO 
(suppléant) Vice-Président placé affecté au 
tribunal judiciaire de Saint-Nazaire

Monsieur Gael ROCU (titulaire)
Responsable organisation et environnement 
de travail

Madame Viviane HUC (suppléante)
Responsable d’équipe

Madame Maryse BRIAND (titulaire)
Directrice Générale des Services
Madame Nathalie LEVEQUE (suppléante)
Responsable du pôle ressources

Madame Leslie FROUIN
Juriste au pôle ressources

Monsieur Hervé CHAUVAT (titulaire)
Directeur du pôle citoyenneté et cohésion sociale
Madame Marie-Claude DEMORA (suppléante)
Agent du service élections et état-civil

Monsieur Sylvain ETCHENOU
Responsable service élections et état-civil

Madame Lydie JUAN DE MENDOZA
Responsable service élections

Madame Lydie PICHON
Adjointe administrative

Madame Pascale SAVARY
Directrice Générale des Services

Madame Isabelle EVANO
Adjointe administrative

Madame Gaëlle BRUNO (titulaire)
Responsable service Population
Madame Lisiane MOULERE (suppléante)
Directrice vie citoyenne et associative

Monsieur Hubert LEFRANC
Responsable unité ECAG élections

Madame Carole FOURNEAU
Responsable du service citoyenneté

Madame Karima SALHI
Service citoyenneté
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